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L’ampleur et la complexité des travaux méthodologi-

ques consacrés à la recherche sur La balance com-

merciale québécoise de produits culturels. Arts de 

la scène, cinéma et télévision et livre, 2006 et 2007, 

publiés par l’Observatoire de la culture et des com-

munications du Québec (OCCQ), ne permettaient 

pas de les intégrer dans cette publication consacrée 

à l’analyse et à la diffusion des résultats. Néanmoins, 

pour ne pas sacrifi er la rigueur scientifi que qui a 

animé les travaux, il a semblé essentiel de diffuser 

un complément méthodologique dans un document 

distinct. Ainsi, le lecteur trouvera ici un exposé de la 

démarche, des outils et des méthodes utilisés pour 

calculer la balance commerciale des domaines cultu-

rels traités.

Nous avons évalué les importations et les exporta-

tions québécoises à chaque étape de la fi lière dans 

chacun des domaines considérés, soit : les arts de la 

scène, le fi lm et la télévision et le livre. Les estimations 

inscrites dans les tableaux du rapport principal repo-

sent sur la base des activités1 plutôt que sur celle des 

produits. Par exemple, dans la catégorie « importa-

tions, arts de la scène, producteurs », nous inscrivons 

les dépenses faites par des producteurs au Québec 

pour des biens et services achetés auprès de fournis-

seurs hors Québec et non les sommes versées pour 

des spectacles produits par des compagnies étran-

gères. Ces dernières sont plutôt classées avec les 

importations faites par les diffuseurs de spectacles. 

Il ne faut donc pas chercher de concordance lexi-

cographique entre ce qui est échangé et l’agent de 

transaction, que ce soit dans le cas des importations 

INTRODUCTION

ou des exportations. Cette façon de procéder permet 

une approche plus systématique et complète qu’une 

analyse par produit. Cependant, les descriptions 

qui suivent sont parfois fondées sur les produits si 

les données ne sont disponibles que sur cette base. 

Dans ce document, l’ordre de la présentation des 

sources et des méthodes suit la structure de la sec-

tion 3.3 du rapport principal qui présentait les résul-

tats : d’abord, les exportations et les importations du 

domaine des arts de la scène, ensuite, les exporta-

tions et les importations du domaine du cinéma et de 

la télévision et, enfi n, les exportations et les importa-

tions du domaine du livre.

Pour chaque domaine, nous avons mesuré le com-

merce extérieur du Québec, c’est-à-dire les échanges 

entre des entités établies au Québec et des entités 

hors Québec. Étant donné que la Politique internatio-

nale du Québec s’intéresse d’abord et avant tout aux 

relations entre le Québec et d’autres pays dans ses 

domaines de responsabilité, nous présentons aussi – 

lorsque possible – les échanges avec des pays autres 

que le Canada. On parle alors du commerce étranger.

Dans le but d’illustrer simplement le degré de fi abilité 

des données utilisées pour calculer la balance com-

merciale québécoise de produits culturels, un tableau 

synthèse (annexe 1) permet de comprendre, selon 

les différentes composantes des fi lières de chaque 

domaine culturel étudié, la nature et la composition 

des données utilisées. Ce tableau renseigne sur la 

disponibilité de données particulières ou sur les esti-

mations qu’il a fallu produire.

1. On peut aussi parler d’agents ou d’établissements.





1.1. EXPORTATIONS

Les Nations unies2 défi nissent quatre modes d’offre 

de service en vertu de l’Accord général sur le com-

merce de services (AGCS). De ces quatre modes, 

résumés dans l’encadré, les exportations en arts de 

la scène que nous avons évaluées dans ce travail en 

touchent deux : la présence de personnes physiques 

(mode 4) et la consommation à l’étranger (mode 2). 

Le premier s’applique aux producteurs et aux créa-

teurs qui se déplacent pour offrir des prestations hors 

Québec; le deuxième concerne les consommateurs 

non résidants du Québec, les touristes, qui se dépla-

cent pour assister à des prestations au Québec.

2. Les quatre modes d’offre sont décrits dans UNITED NATIONS (2002), p. 11.

3. Les recettes d’exploitation sont tirées de STATISTIQUE CANADA (2008a).

ARTS DE LA SCÈNE1

MODES D’OFFRE DE SERVICE EN VERTU DE L’ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LE COMMERCE DE SERVICES

Voici les quatre façons dont un service peut être offert entre les membres (pays) de l’AGCS.

Mode 1, offre transfrontalier : L’offre de service à partir du territoire d’un membre vers celui d’un autre 

membre. Fournisseur et acheteur demeurent dans leur pays respectif; le service traverse la frontière (par 

exemple, par téléphone).

Mode 2, consommation à l’étranger : Le service est offert dans le territoire d’un membre à un résidant 

d’un autre membre. Le fournisseur demeure dans son territoire et le consommateur se déplace dans celui 

du fournisseur.

Mode 3, présence commerciale : Une entité d’un pays membre établit une présence commerciale (fi liale, 

succursale, etc.) dans le territoire d’un autre membre afi n de fournir le service aux acheteurs dans l’autre 

territoire.

Mode 4, présence de personnes physiques : Un fournisseur individuel (employé ou travailleur autonome) 

se rend dans le pays de l’acheteur afi n d’offrir le service.

1.1.1. Producteurs

Données
Les données pour estimer les exportations en 2007 

des producteurs en arts de la scène proviennent de 

l’Enquête sur les exportations québécoises de spec-

tacles (2007-2008) de l’OCCQ. Les données de cette 

enquête ne sont pas publiées. La valeur des exporta-

tions pour 2006 est imputée à partir des résultats de 

2007 et des données de Statistique Canada sur les 

recettes d’exploitation des arts de la scène3.
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Méthode
Il s’agit des revenus provenant de l’extérieur du 

Québec, au cours de l’année 2007-2008, d’établisse-

ments qui ont produit des spectacles présentés hors 

Québec ou y ont participé (par exemple, en tant que 

gérant ou artiste à forfait). L’enquête présentait un 

degré de non-réponse non négligeable qui a été pris 

en compte avec une pondération des réponses com-

plètes. Néanmoins, il est possible qu’il y ait sous-esti-

mation des revenus dérivés des présentations hors 

Québec si le répondant ne croit pas avoir participé 

à la production du spectacle pendant la période de 

référence. Par exemple, une compagnie de théâtre, 

qui a vendu outre-mer en 2006 les droits d’exploitation 

d’une œuvre, peut recevoir des redevances en 2007, 

mais ne pas avoir participé aux prestations ou aux 

décisions relatives à sa présentation outre-mer. Pour 

des raisons analogues, les revenus de l’étranger du 

mode 3 d’offre de service, défi nis comme l’établisse-

ment d’une présence commerciale ou d’une entité liée 

dans un pays autre que celui du fournisseur de ser-

vice, ne sont pas tous comptabilisés. Dans ce cas, le 

contrôle de production peut avoir été cédé à une entité 

étrangère, mais qui conserve des liens économiques 

ou légaux avec une compagnie d’ici. Strictement par-

lant, la compagnie mère qui est au Québec n’est donc 

pas la productrice du spectacle ou une participante 

aux représentations. Il en résulte une exclusion dans 

notre étude des revenus des sociétés sœurs établies 

dans d’autres pays.

1.1.2. Diffuseurs
Données
Il n’existe pas de données sur les dépenses au Québec 

selon l’origine de l’auditoire. Une valeur indicative est 

déduite à partir des renseignements obtenus par l’En-

quête sur la fréquentation des spectacles de l’OCCQ, 

sur les spectacles lors d’un festival, et d’une étude 

d’impact effectuée pour le Regroupement des événe-

ments majeurs internationaux (RÉMI).

Méthode
Il s’agit de spectacles offerts au Québec à des non-

résidants du Québec. Pour la plupart des spectacles, 

la clientèle visiteuse (de l’extérieur du Québec) ne 

constitue qu’une faible proportion de la clientèle totale. 

Cependant, un certain nombre d’événements de por-

tée internationale ont lieu régulièrement au Québec. 

Par exemple, on peut lire sur le site Web du Festival 

international de jazz de Montréal que 25 % des parti-

cipants en 2008 venaient de l’extérieur de la province, 

que l’on comptait 6 M$ de revenus de billetterie et que 

128 000 billets avaient été écoulés4. Si les visiteurs de 

l’extérieur achètent des billets dans la même propor-

tion que les résidants du Québec, la valeur d’expor-

tation du Festival était d’environ 1,5 M$. Une étude de 

21 festivals et autres événements majeurs membres 

du RÉMI au Québec indique qu’environ 10 % des 

12 960 334 personnes accueillies en 2004 venaient de 

l’extérieur du Québec5. Toutefois, seulement 9 de ces 

21 événements concernent les arts de la scène. Selon 

Luc Fournier du RÉMI6, la proportion hors Québec est 

plus élevée en 2007 (environ 17 %). Dans l’enquête 

sur la fréquentation des spectacles, les revenus de 

billetterie lors d’un festival sont de 17,3 M$ en 2007. 

Les ventes de billets à des non-résidants pourraient 

alors être de l’ordre de 3 M$ (soit 17,3 multiplié par 

0,17). Certains raffi nements pourraient être apportés 

à ce chiffre (par exemple, distinguer les festivals inter-

nationaux des festivals locaux ou ajouter les festivals 

de fi lms), mais le résultat demeurerait approximatif.

En ce qui concerne la répartition Canada/étranger 

présentée dans la section 3.4 du rapport fi nal, nous 

appliquons une division proportionnelle à l’origine des 

touristes. D’après Tourisme Québec7, 13 % des touris-

tes au Québec en 2003 venaient des autres provinces 

canadiennes et 11 % de l’étranger.

1.2. IMPORTATIONS

1.2.1. Producteurs

Les importations des producteurs des arts de la 

scène sont de deux sortes : 1. les spectacles donnés 

au Québec et produits par une compagnie québé-

coise avec des artistes étrangers; 2. les spectacles 

produits par une compagnie québécoise, mais qui 

ont lieu hors Québec.

Données
Dans le premier cas, les estimations sont basées sur 

des données de l’Enquête sur la fréquentation des 

4. FESTIVAL INTERNATIONAL DE JAZZ DE MONTRÉAL (2008).

5. CFM STRATEGIES (2004).

6. Communication personnelle.

7. GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2009).
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8. STATISTIQUE CANADA (2008a).

9. Gaétan HARDY (2006).

10. OBSERVATOIRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC (2008a), tableau 2.2.3.

spectacles (EFS) de l’OCCQ. Dans le deuxième cas, 

les résultats inédits sont tirés de l’Enquête sur les 

exportations québécoises de spectacles 2007-2008 

de l’OCCQ. 

Méthode
Les importations associées aux spectacles donnés 

au Québec et produits par une compagnie québé-

coise, mais avec des artistes étrangers, correspon-

dent à l’estimation des paiements faits à ces artistes 

et sont calculées avec les importations des diffuseurs. 

La méthode est décrite à la section 1.2.2 sur l’accueil 

des spectacles étrangers.

Les importations des producteurs qui ont donné des 

spectacles hors Québec sont estimées à partir des 

dépenses hors Québec déclarées dans l’Enquête sur 

les exportations québécoises de spectacles 2007-

2008. L’enquête présentait un degré de non-réponse 

non négligeable qui a été pris en compte avec une 

pondération des réponses complètes. Les valeurs 

pour 2006 sont imputées d’après la variation des 

dépenses d’exploitation calculées par Statistique 

Canada8 pour des établissements québécois en arts 

de la scène.

1.2.2. Diffuseurs

Données
Les données proviennent de l’Enquête sur la fré-

quentation des spectacles de l’OCCQ. Des rensei-

gnements sur les tournées d’organismes québécois 

soutenus par le Conseil des arts et des lettres du 

Québec (CALQ)9, ainsi que des données sur les 

diffuseurs pluridisciplinaires subventionnés par le 

ministère de la Culture, des Communications et de 

la Condition féminine (MCCCF)10, ont été utilisés pour 

estimer les paramètres appliqués lors de l’estimation 

des importations.

Méthode
Les importations (IM) ont été estimées à une fraction 

des recettes de guichet des spectacles présentés 

au Québec : IM ecettesR)1(  . Le paramètre  

mesure le pourcentage des recettes conservé par 

une entité au Québec et dépend de trois facteurs : 

l’origine du producteur du spectacle, l’origine des 

artistes et le statut du diffuseur. L’Enquête sur la fré-

quentation des spectacles demande aux diffuseurs 

québécois d’indiquer la provenance de chaque spec-

tacle utilisant leurs installations ainsi que le rôle qu’ils 

ont joué pour chaque spectacle. Les artistes, grou-

pes d’artistes et producteurs de spectacles peuvent 

venir du Québec, d’ailleurs au Canada ou de l’étran-

ger. Le répondant peut indiquer avoir joué le rôle de 

diffuseur, de codiffuseur ou de locateur de salle. Les 

catégories de spectacles construites à partir des 

données de l’enquête et les paramètres  appliqués 

dans chaque cas apparaissent au tableau 1. Si la 

provenance est inconnue, la valeur du paramètre 

appliqué est une moyenne de celles que mentionne 

le tableau, avec une pondération basée sur le nombre 

de représentations.

Tableau 1

Paramètres utilisés dans les calculs des importations de spectacles

Diffuseurs 
ou codiffuseurs

Locateurs

Producteurs et artistes d'origine 

hors Québec 0,16 0,16

Producteurs québécois avec artistes 

d'origine hors Québec 0,69 0,69

Sources : Conseil des arts et des lettres du Québec (Hardy, 2006).

 Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine 

(publiées dans OCCQ, 2008a).

Compilation :  Institut de la statistique du Québec, Observatoire de la culture et des communica-

tions du Québec.

Les paramètres pour producteurs et artistes venant 

de l’extérieur du Québec sont estimés à partir de 

renseignements concernant 93 diffuseurs pluridisci-

plinaires soutenus par le MCCCF entre 1999 et 2006. 

Dans les cas où le producteur et l’artiste sont d’ori-

gine hors Québec, le paramètre « diffuseur ou codif-

fuseur » correspond au ratio du montant déclaré pour 

achat de spectacles sur le montant des revenus de 

guichet. Notons que ce ne sont pas tous les diffuseurs 

qui assument des dépenses pour achat de specta-

cles, puisque plusieurs sont aussi producteurs et que 

les 93 diffuseurs n’ont offert que 28,3 % des représen-

tations totales, et n’ont reçu que 25,1 % du nombre 

de spectateurs et 18,1 % des revenus de billetterie 
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de tous les spectacles du Québec. Cependant, la 

plupart des 93 diffuseurs sur lesquels est basé notre 

paramètre sont installés hors des grands centres et 

devraient donc mieux refl éter le cas qui nous inté-

resse (quand un diffuseur paie un producteur). 

L’utilisation d’un même paramètre pour « diffuseur » 

et « codiffuseur » présuppose que ce dernier est un 

autre diffuseur québécois dans le cas des représenta-

tions avec artiste et producteur non québécois. Cette 

hypothèse est invraisemblable seulement si des pro-

ducteurs non québécois sont codiffuseurs. Dans la 

mesure où un producteur doit disposer d’un local de 

diffusion pour être codiffuseur, on peut affi rmer que 

les producteurs non québécois n’ont pas de locaux 

de diffusion au Québec. (Dans le cas de spectacles 

dont les artistes sont étrangers mais le producteur 

est québécois, la possibilité que le codiffuseur soit 

un producteur n’a pas de conséquence sur la part 

des recettes qui reste au Québec.) Si le diffuseur 

n’a pas de préférence entre acheter un spectacle et 

tirer des profi ts comme diffuseur, ou louer une salle 

pour le même spectacle et tirer des profi ts en tant 

que locateur, la proportion des recettes de guichet est 

comparable dans les deux cas. Faute d’information 

dans un sens ou l’autre, nous convenons que la valeur 

du paramètre pour des spectacles diffusés dans une 

salle louée est identique à sa valeur de diffusion.

Les paramètres pour les spectacles avec produc-

teur québécois sont estimés à partir de données du 

CALQ11. L’hypothèse est que le producteur remet à 

l’artiste ou à la troupe étrangère une somme qui cor-

respond aux salaires et aux cachets du personnel 

artistique, en plus des droits. L’application du para-

mètre suppose que ces rémunérations sont propor-

tionnelles aux recettes. Nous nous attendons à ce que 

la plus grande part des revenus des artistes prenne la 

forme de cachets, et que ces derniers aient une com-

posante fi xe ainsi qu’une composante variable selon 

les profi ts nets du spectacle. Ils ne sont donc pas 

explicitement proportionnels aux recettes. Toutefois, 

il est raisonnable de croire que la partie fi xe est fonc-

tion des encaissements anticipés et corrélée avec les 

recettes. Une source plus importante d’imprécision 

vient du fait que les trois disciplines principales cou-

vertes par les données (danse, musique et théâtre) 

ne représentent que 31 % des recettes et 56 % des 

représentations au Québec en 200712. Quant au reste, 

il s’agit surtout de spectacles de chanson qui ne sont 

pas compris dans l’étude du CALQ. Enfi n, l’enquête 

sur la fréquentation des spectacles ne comporte pas 

de catégorie « arts multidisciplinaires » comme les 

données du CALQ, mais les quelques spectacles de 

cirque et de magie de l’EFS sont aussi calculés avec 

un paramètre dérivé des arts multidisciplinaires et 

du cirque. Notons que cette méthode ne mesure pas 

les cachets versés à des artistes étrangers pour des 

spectacles gratuits ou des spectacles exigeant une 

charge fi xe pour l’entrée à un site. Ils ne sont donc 

pas inclus dans les importations puisque ces specta-

cles ne sont pas répertoriés dans l’EFS.

1.3.  NOTES CONCERNANT 

LES AUTRES FILIÈRES

Les exportations directes des auteurs, des artistes 

et des autres créateurs individuels, sous forme de 

droits et de redevances, en particulier ce qui tran-

sige par les sociétés de gestion de droits, ne sont que 

partiellement évaluées ici, faute de données sur ces 

transactions. Par exemple, Gamache (2009) a réper-

torié 27 pièces de dramaturges québécois produites 

hors Québec par des compagnies non québécoises 

en 2007-2008, et Boudier (2008) avait établi une liste 

pour 2006-2007 qui en comprend 22. Cependant, 

dans la mesure où ces créateurs sont actifs sur la 

scène internationale en tant que producteurs en 

2007-2008, les valeurs en question sont comprises 

dans les exportations des producteurs.

Enfi n, rappelons qu’à la section 1.1.2, nous avons 

inclus une approximation des ventes à des touristes 

venus au Québec. Un traitement symétrique du public 

devrait aussi inclure les achats des touristes québé-

cois à l’extérieur. Ces dépenses sont des importations 

des arts de la scène au même titre que les exporta-

tions pour les touristes venus ici13. Malheureusement, 

aucune indication de l’ampleur de ces dépenses n’est 

disponible; il n’est donc pas possible de les inclure. 

Par ailleurs, des données sur ce plan apparaîtront 

sous l’activité « consommation », qui n’est générale-

ment pas incluse dans notre cadre d’analyse faute 

d’information, et ce, pour les trois domaines étudiés.

11. Les données servant au calcul du paramètre se trouvent dans Gaétan HARDY (2006).

12.  OCCQ (2008a), tableau 2.3.1.

13. Les deux se rapportent au mode 2 d’échanges commerciaux.
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2.1. EXPORTATIONS

2.1.1. Producteurs

Données
Les exportations hors Québec (au Canada et à 

l’étranger) pour 2006 des producteurs du domaine du 

cinéma et de la télévision sont produites à partir de 

compilations faites par l’OCCQ des microdonnées de 

l’Enquête sur la production cinématographique, télé-

visuelle et vidéo de Statistique Canada. Les exporta-

tions pour 2007 sont extrapolées d’après les recettes 

d’exploitation de 2007 publiées par Statistique Canada 

(2009g).

Méthode
La méthodologie de l’Enquête sur la production 

cinématographique, télévisuelle et vidéo 2006 de 

Statistique Canada est consultable dans Statistique 

Canada (2009f). L’estimation des exportations pour 

l’année 2006 est produite à partir des réponses 

concernant les ventes à des clients à l’étranger et 

selon le lieu de résidence du client (autres provinces 

et étranger), des exportations de services à l’étran-

ger et des revenus de droits et de redevances de 

l’étranger. 

Nous ne disposons pas des microdonnées pour 

2007, mais nous avons procédé à une imputation qui 

utilise les résultats de 2006 et des renseignements 

fi nanciers de 2007. Plus précisément, l’estimation des 

exportations des producteurs pour 2007 est établie 

comme une proportion des recettes d’exploitation. Le 

calcul est lui-même fondé sur les résultats d’exporta-

tion en fonction des recettes de 2006. Cette méthode 

d’imputation est peu satisfaisante. Dans un premier 

Tableau 2

Recettes totales de production et exportations de l'industrie de 

la production cinématographique, vidéo et audiovisuelle, Canada 

et provinces, de 1998-1999 à 2004-2005

Unité 1998-
1999

1999-
2000

2000-
2001

2001-
2002

2004-
2005

Moyenne1 

Canada

Recettes totales M$ 1 889,7 2 345,8 2 339,3 2 585,5 2 868,5 ...

Exportations M$ 466,5 671,8 581,6 662,1 704,3 ...

Part des exportations % 24,7 28,6 24,9 25,6 24,6 25,7

Québec

Recettes totales M$ 461,0 494,1 467,9 563,6 864,8 ...

Exportations M$ 48,9 40,6 52,9 70,3 45,3 ...

Part des exportations % 10,6 8,2 11,3 12,5 5,2 9,0

Atlantique

Recettes totales M$ 45,6 79,3 70,5 76,4 31,0 ...

Exportations M$ 3,9 6,7 7,7 9,5 — ...

Part des exportations % 8,6 8,4 10,9 12,4 .. 9,2

Ontario

Recettes totales M$ 1 131,0 1 287,1 1 373,9 1 512,5 1 510,5 ...

Exportations M$ 362,2 407,4 348,8 424,9 441,2 ...

Part des exportations % 32,0 31,7 25,4 28,1 29,2 29,1

Alberta

Recettes totales M$ 42,1 49,3 42,0 40,9 27,4 ...

Exportations M$ 4,5 10,0 2,1 2,0 3,2 ...

Part des exportations % 10,7 20,3 5,0 4,9 11,7 10,8

Colombie-Britannique

Recettes totales M$ 174,5 418,5 358,8 365,6 403,1 ...

Exportations M$ 38,0 205,5 169,9 155,3 214,6 ...

Part des exportations % 21,8 49,1 47,4 42,5 53,2 45,5

1. Pour les années dont les données sont disponibles.

Source : Adapté de Statistique Canada (2006), La production cinématographique, audiovisuelle 

et vidéo, tableaux de données (87010XIF), 2006.
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temps, l’étude des données provinciales disponibles 

entre 1998-1999 et 2004-2005 (tableau 2) révèle que 

les recettes et les exportations étrangères ne fl uc-

tuent pas forcément dans le même sens d’une année 

à l’autre. Cependant, l’ordre de grandeur de la part de 

revenus d’exportation est relativement stable au cours 

des années pour lesquelles des renseignements sont 

disponibles, mais varie beaucoup d’une province à 

l’autre, c’est-à-dire que la part varie davantage entre 

les provinces qu’au sein de chaque province. Ainsi, 

le lieu semble mieux révéler le niveau des exporta-

tions. Notre estimation pour 2006 correspond à une 

part de recettes de 7 %, sous la moyenne indiquée au 

tableau 2. Si l’on utilisait la part moyenne des expor-

tations, selon le tableau, l’estimation pour 2007 serait 

de presque 13 M$ de plus. On préfère utiliser la part 

relative à 2006 en raison de modifi cations apportées à 

l’enquête et d’une discontinuité dans la comparabilité 

des données à partir de 2006.

2.1.2.  Fournisseurs de services techniques

Données
L’Enquête sur l’industrie des services techniques aux 

producteurs de fi lm, d’émission de télévision et de 

publicité 2007-2008 de l’OCCQ fournit les données 

nécessaires au calcul des exportations hors Québec 

(étranger et Canada) des fournisseurs de services 

techniques du domaine du cinéma et de la télévision. 

Les résultats de cette enquête apparaissent dans un 

bulletin de l’OCCQ14.

Méthode
La valeur des exportations des fournisseurs de servi-

ces techniques pour 2007 est calculée directement à 

partir des réponses à l’enquête, avec une imputation 

pour la non-réponse basée sur des données admi-

nistratives. La valeur des exportations pour 2006 est 

extrapolée à partir du pourcentage des ventes hors 

Québec en 2007 et du chiffre d’affaires de l’année 

2006. Le chiffre d’affaires de 2006 a fait l’objet d’une 

question dans la même enquête.

2.1.3. Distributeurs

Données
Les exportations hors Québec des distributeurs dans 

le domaine du cinéma et de la télévision (Canada et 

étranger) sont produites à partir de compilations fai-

tes par l’OCCQ des microdonnées de l’Enquête sur 

la distribution de productions cinématographiques et 

vidéo de Statistique Canada pour 2006. Les expor-

tations pour 2007 sont imputées d’après les recet-

tes d’exploitation de 2007 publiées dans Statistique 

Canada (2009b) et les résultats estimés pour 2006. 

Méthode
La méthodologie de l’Enquête sur la distribution 

de productions cinématographiques et vidéo 2006 

de Statistique Canada est décrite dans Statistique 

Canada (2008b). Les exportations à l’étranger des 

distributeurs de productions cinématographiques et 

télévisuelles sont estimées à partir des déclarations 

de ventes de productions canadiennes et non cana-

diennes à l’étranger, ainsi que des paiements de 

droits et de redevances de l’étranger. Les exporta-

tions à l’étranger concernent surtout le marché de la 

télévision. Nous y ajoutons une estimation des ventes 

au Canada hors Québec, calculée d’après une répar-

tition des ventes à des clients dans les autres provin-

ces. Pour quelques répondants, la répartition semble 

correspondre plutôt aux ventes selon l’emplacement 

des fi liales et non en vertu du lieu de résidence des 

clients; dans ces cas, les réponses n’ont pas été pri-

ses en compte dans le calcul. 

Nous ne disposons pas des microdonnées pour 

2007, mais nous avons procédé à une imputation qui 

utilise les résultats de 2006 et des renseignements 

fi nanciers de 2007. Plus précisément, l’estimation des 

exportations des distributeurs pour 2007 est établie 

comme une proportion des recettes d’exploitation. Le 

calcul est lui-même fondé sur les résultats d’exporta-

tion en fonction des recettes de 2006. 

2.1.4. Télédiffuseurs

Les exportations des télédiffuseurs évaluées dans 

cette section appartiennent à deux catégories : les 

ventes de services, principalement des recettes 

publicitaires, et les revenus d’abonnement. Nous 

avons mesuré les exportations de la première catégo-

rie pour les télédiffuseurs conventionnels, mais seu-

lement à l’étranger. Les exportations interprovinciales 

sur ce plan ne sont pas connues. Les exportations 

de la deuxième catégorie s’appliquent aux télédif-

fuseurs de services spécialisés (S), payants (P), sur 

demande (VSD) et à la carte (TAC)15 et se rapportent 

14. MARCEAU (2010).

15. Nous appellerons désormais les quatre catégories de services S-P-VSD-TAC.
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aux revenus de l’extérieur du Québec. Toutefois, il est 

raisonnable de croire que presque tous ces revenus 

proviennent d’abonnements au Canada.

2.1.4.1.  Télédiffuseurs conventionnels
Données et méthode

Les exportations des télédiffuseurs conventionnels 

sont calculées à partir des données fournies dans 

les Rapports annuels des entreprises de program-

mation télévisuelle et radiophonique administrés par 

Statistique Canada en collaboration avec le Conseil 

de la radiodiffusion et de télécommunications cana-

diennes (CRTC) pour 2006 et 200716. Les Rapports 

annuels constituent un recensement de « toutes les 

entités titulaires d’une licence du CRTC qui leur per-

met d’exploiter une entreprise conventionnelle de pro-

grammation de radio et de télévision », mais excluent 

les activités de la Société Radio-Canada/Canadian 

Broadcasting Corporation (SRC/CBC). Les estima-

tions s’appliquent uniquement aux ventes internatio-

nales de services, principalement la publicité. Notons 

que ces recettes ne constituent qu’une faible part de 

la valeur des exportations indiquée pour tous les télé-

diffuseurs. En fait, les télédiffuseurs conventionnels – 

à l’exclusion de la SRC/CBC – n’ont déclaré aucune 

vente de droits et de redevances à l’étranger dans 

les Rapports annuels d’entreprises de programmation 

télévisuelle et radiophonique pour les années consi-

dérées. Nous concluons que les exportations d’émis-

sions à l’étranger sont réalisées par les distributeurs 

ou les producteurs indépendants (avec l’exception 

possible de SRC/CBC). Ces valeurs sont donc com-

prises dans les exportations de fi lms et de produits 

télévisuels déjà décrites. Les ventes au Canada hors 

Québec ne sont pas évaluées, faute de données. 

Dans la mesure où les services des télédiffuseurs 

sont disponibles partout au pays, la valeur des ventes 

interprovinciales d’émissions de télévision est faible, 

mais aucune information n’est disponible pour déter-

miner l’ampleur du phénomène.

2.1.4.2.  Télédiffuseurs de services spécialisés, 
payants, sur demande et à la carte

En ce qui concerne les chaînes de télévision payan-

tes et spécialisées, les exportations font référence 

aux abonnements de résidants hors Québec aux ser-

vices S-P-VSD-TAC québécois. Elles correspondent 

à un tarif17 mensuel estimé pour les abonnés hors 

Québec, multiplié par le nombre de ces abonnés.

Données
Les estimations pour les services spécialisés (S), 

payants (P), sur demande (VSD) et à la carte (TAC) 

ont été produites à l’aide des revenus d’abonnement 

et du nombre d’abonnés disponibles avec les rele-

vés fi nanciers18 diffusés publiquement par le CRTC 

à partir des Rapports annuels de services de télévi-

sion payante et d’émissions spécialisées, incluant les 

services sur demande et à la carte, pour les chaînes 

émanant du Québec.

Méthode
On distingue trois catégories de services S-P-VSD-

TAC selon le type présumé d’abonnés : (i) les services 

francophones et dont on présume que la plupart des 

abonnés résident au Québec, (ii) les services spécia-

lisés ayant un grand nombre d’abonnés à l’extérieur 

du Québec et (iii) les services non francophones. On 

compte 18 services dans la première catégorie, 2 

dans la deuxième et 3 dans la dernière. Les expor-

tations sont calculées au produit du nombre d’abon-

nés et du tarif hors Québec estimés. Ce tarif renvoie 

au paiement d’affi liation (PA) par abonné, par mois, 

versé par le télédistributeur à un télédiffuseur S-P. 

La façon dont le nombre d’abonnés et les tarifs hors 

Québec sont estimés est décrite plus loin.

1. Services francophones

Les services de la première catégorie reçoivent 

généralement un paiement d’affi liation par abonné 

moins élevé à l’extérieur du Québec qu’au Québec. 

On suppose que ce tarif est une fraction du tarif 

québécois. En particulier, on fait l’hypothèse que le 

tarif hors Québec représente 10 % du tarif québé-

cois, sauf pour ARTV dont le tarif national est régle-

menté par le CRTC. Il en découle un tarif moyen de 

6 ¢ par mois pour 16 services S-P (excluant ARTV et 

Super Écran). Quant au nombre d’abonnés, si nous 

connaissons la proportion approximative des abon-

nés dans les autres provinces (nous avons parfois 

16. Les données se trouvent dans STATISTIQUE CANADA (2009a).

17. Ce que nous appelons « tarif » se rapporte au paiement d’affi liation (PA) par abonné par mois versé par le télédistributeur à un télédiffuseur S-P.

18. CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES (2009b).
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de l’information, mais seulement pour une année 

autre que 2006 ou 2007), elle est utilisée pour déri-

ver le nombre d’abonnés hors Québec. Si nous ne 

disposons pas d’information précise, on utilise la 

répartition de la population selon la langue mater-

nelle et la province19 pour établir la proportion des 

abonnés hors Québec, ce qui présuppose que les 

abonnés sont canadiens.

2. Services « pancanadiens »

Les abonnés des services de la deuxième catégo-

rie sont en majorité à l’extérieur du Québec. Pour 

RDI et TV5, nous connaissons approximativement 

la proportion des abonnés hors Québec. Le nom-

bre d’abonnés à Weather/Météomédia est presque 

égal (98 % en 2007) au nombre total d’abonnés aux 

services de télédistribution. La proportion d’abon-

nés à ce service est donc estimée égale à la pro-

portion québécoise des abonnés canadiens (25 %). 

Quant au tarif, on applique le même escompte à 

RDI qu’aux autres services francophones. Aucun 

escompte n’est appliqué pour le jumelé Weather/

Météomédia, ni pour TV5. Même si le service fran-

cophone Météomédia est vendu moins cher à l’ex-

térieur du Québec, il est raisonnable de croire que 

le service anglophone Weather est vendu moins 

cher au Québec. On fait l’hypothèse que les deux 

services sont vendus ensemble à un tarif uniforme 

partout au pays. En ce qui concerne TV5, il s’agit 

d’un réseau international dont le PA mensuel par 

abonné au Canada est le plus faible de tous les 

services québécois.

3. Services non francophones

Pour les services spécialisés non francophones 

NMTV et MenTV20, on estime le nombre d’abonnés 

selon la distribution de la langue maternelle dans 

la population. De plus, pour NMTV (espagnol), on 

abaisse le tarif hors Québec de la même façon que 

pour les autres services. Pour MenTV (anglais), 

cependant, on réduit le tarif pour les abonnés au 

Québec.

En ce qui concerne les services sur demande et 

à la carte, les exportations et les importations sont 

attribuées selon le nombre d’abonnés estimés au 

Québec et hors Québec. Cette approche est ex-

péditive, mais pas entièrement satisfaisante étant 

donné que les Québécois n’ont pas les mêmes 

habitudes de consommation de produits télévi-

suels que les résidants des autres provinces ca-

nadiennes. En dépit des critiques qui peuvent être 

formulées à cet égard, nous avons retenu cette ap-

proche, faute de renseignements fi ables et précis 

qui permettraient de peaufi ner l’estimation.

2.2. IMPORTATIONS

2.2.1. Producteurs

Données
La valeur des importations internationales de servi-

ces, de droits et de redevances est produite à partir 

de compilations faites par l’OCCQ des microdonnées 

de l’Enquête sur la production cinématographique, 

télévisuelle et vidéo de Statistique Canada. En font 

également partie les importations internationales de 

biens de l’industrie de la production de fi lms et de 

vidéos extraites du Commerce international en ligne 

(CIEL) de l’Institut de la statistique du Québec21.

Méthode
La méthodologie de l’Enquête sur la production 

cinématographique, télévisuelle et vidéo 2006 de 

Statistique Canada est décrite dans Statistique 

Canada (2009f). Les données retenues couvrent 

les paiements pour des services, des droits et des 

redevances en 2006. Nous ne disposons pas de 

microdonnées pour 2007. Une estimation a donc été 

produite à partir des résultats concernant les impor-

tations en fonction des dépenses pour 2006 et des 

données publiées par Statistique Canada pour 2007. 

Nous avons ajouté aux calculs précédents des don-

nées concernant les échanges de biens des établis-

sements de production de fi lms et de vidéos (code 

51211 du Système de classifi cation des industries 

de l’Amérique du Nord ou SCIAN) qui ont été repé-

rées sur le site du CIEL. Celles-ci peuvent inclure une 

partie des importations de fi lms par les distributeurs, 

mais elles sont suffi samment faibles pour que les 

conséquences de double compte, s’il y en a, soient 

minimes.

19. Selon STATISTIQUE CANADA (2007).

20. Weather est inclus dans les services pancanadiens.

21 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC (2009).
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22. MARCEAU (2010).

23. OBSERVATOIRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC (2008b).

Enfi n, notons que ces données ne couvrent que le 

commerce avec l’étranger, aucune donnée sur les 

importations interprovinciales n’étant disponible.

2.2.2.  Fournisseurs de services techniques

Données
La valeur des importations des fournisseurs de servi-

ces techniques ont été estimées à partir de l’Enquête 

sur l’industrie des services techniques aux produc-

teurs de fi lm, d’émission de télévision et de publicité 

2007-2008 de l’OCCQ. Les résultats de cette enquête 

apparaissent dans un bulletin de l’OCCQ22.

Méthode
La valeur des importations pour 2007 est calculée 

directement à partir des réponses au questionnaire 

avec une imputation pour la non-réponse basée sur 

des données administratives. Seulement une partie 

des importations sont mesurées; plus particulière-

ment, le résultat comprend les dépenses de sous-

traitance et de services professionnels hors Québec. 

La valeur des importations pour 2006 est établie en 

appliquant un taux de croissance basé sur la varia-

tion entre 2006 et 2007 des dépenses nettes (après 

soustraction des salaires et des traitements) pour 

l’industrie de la postproduction cinématographique, 

télévisuelle et vidéo diffusée par Statistique Canada 

(2009e).

2.2.3. Distributeurs

Cette section fait référence aux importations par deux 

types de distributeurs : les distributeurs détenteurs 

d’un permis général et les distributeurs québécois de 

produits pour le marché de la télévision. Les compila-

tions se font en deux temps : d’abord les transactions 

internationales, ensuite les échanges interprovinciaux. 

Notons qu’au Québec, les fi lms projetés en salle et 

les produits cinématographiques et télévisuels dis-

ponibles sur support vidéo sont distribués par des 

détenteurs de permis général ou de permis spéciaux. 

Seule une entreprise québécoise peut détenir un per-

mis général. Les grands studios états-uniens, les 

majors, peuvent exploiter leur entreprise au Québec 

en vertu d’une entente qui leur permet de distribuer 

les fi lms dont ils sont producteurs ou détenteurs des 

droits mondiaux. Les activités des majors sont attri-

buées aux importations des exploitants de salles et 

des autres détaillants, à la section 2.2.4, puisque ces 

derniers sont les agents qui exploitent les produits 

des majors.

Données
Les données de l’Enquête sur la distribution de pro-

ductions cinématographiques et vidéo de Statistique 

Canada ont été utilisées pour calculer les impor-

tations internationales de services, de droits et de 

redevances. Les importations des autres provinces 

sont calculées uniquement pour les produits diffusés 

en salle ou sur support vidéo à partir des renseigne-

ments fournis par la Régie du cinéma et l’Enquête 

sur les projections cinématographiques de l’OCCQ, 

publiés dans Statistiques sur l’industrie du fi lm et de 

la production télévisuelle indépendante23.

Méthode
La première composante de nos estimations se rap-

porte aux importations internationales de services, de 

droits et de redevances recueillies dans l’Enquête sur 

la distribution de productions cinématographiques 

et vidéo de Statistique Canada. La méthodologie de 

cette enquête est décrite dans Statistique Canada 

(2008b). L’OCCQ a effectué des compilations à partir 

de microdonnées pour 2006. Nous ne disposons pas 

des microdonnées de 2007, mais nous avons extra-

polé le résultat à l’aide des données fi nancières de 

2007 diffusées par Statistique Canada (2009b). Pour 

ce faire, on calcule le ratio des paiements internatio-

naux pour services sur les dépenses nettes (après 

soustraction des salaires et des traitements) de 2006 

et on l’applique ensuite aux dépenses nettes de 2007. 

Le résultat couvre les secteurs cinématographiques 

et télévisuels, mais seulement pour les transactions 

avec l’étranger. 

La deuxième composante de nos estimations com-

porte les importations associées aux fi lms et DVD 

canadiens non québécois. Nous supposons que cel-

les-ci peuvent être calculées en fonction des revenus 

des distributeurs, des recettes des fi lms et des attes-

tations. D’abord, on établit les revenus associés aux 

produits canadiens non québécois. Ensuite, on retient 
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une portion de ces revenus comme paiement versé 

par les distributeurs aux producteurs hors Québec. 

On fait l’hypothèse que les revenus de distribution 

( ) sont proportionnels aux recettes pour les fi lms 

canadiens non québécois diffusés en salle ( ) et 

aux revenus de distribution de matériel vidéo ( ). 

En ce qui concerne les fi lms diffusés en salle, les 

revenus de distribution sont établis à partir du ratio 

des revenus bruts des distributeurs québécois sur 

les recettes de fi lms distribués par ces derniers. En 

2006, ce ratio est de 0,76; en 2007, il est de 0,64. 

Puisque toutes les copies de fi lms canadiens étaient 

distribuées par des détenteurs de permis général en 

2006 et en 2007, on attribue tous les revenus de dis-

tribution ainsi estimés à des entreprises québécoises. 

Quant au matériel vidéo, nous ne pouvons effectuer 

le même genre de calcul que dans le cas des fi lms 

en salle, puisque nous ne connaissons pas la réparti-

tion des produits selon l’origine pour chaque type de 

détenteurs de permis. On suppose plutôt que le maté-

riel vidéo canadien est distribué par des détenteurs 

de permis général (comme les fi lms en salle) et que 

le revenu généré peut être établi à partir du revenu 

de distribution moyen par copie (attestation). Nous 

avons calculé le nombre d’attestations délivrées pour 

des fi lms canadiens (peu importe l’année d’attribution 

du certifi cat) à 1 851 465 en 2006 et à 1 866 235 en 

200724, soit 5,8 % et 6,3 % des attestations octroyées 

durant chacune des deux années. On applique ces 

pourcentages aux revenus de distribution de matériel 

vidéo pour estimer les revenus associés aux produits 

canadiens non québécois25. 

En formule, le calcul concernant les produits cana-

diens s’exprime comme suit :

24. OBSERVATOIRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC (2008c, 2007 et 2006), tableaux 7.7 des trois éditions.

25. Bien que cette approche ne soit pas entièrement satisfaisante, la recherche de meilleures estimations n’a pas livré de résultats cohérents.

26. Sur 81 longs métrages québécois produits et diffusés entre 1998 et 2003, les distributeurs ont remis 15,4 M$ aux producteurs et aux investisseurs. Étant donné les revenus bruts de 84,5 M$ pour les 

distributeurs de ces fi lms, on aurait 15,4 ÷ 84,5 = 0,1822 comme part remise aux producteurs.

 avec  et 

où  = Revenus de distribution de fi lms canadiens pour les détenteurs de permis général

 
= Recettes pour fi lms canadiens diffusés en salle distribués par des détenteurs de permis 

général

 = Revenus de distribution de matériel vidéo, matériel de toutes les origines

 = Revenus des détenteurs de permis général provenant de la distribution en salle de fi lms, 

fi lms de toutes les origines

 = Recettes pour fi lms diffusés en salle distribués par des détenteurs de permis général, fi lms 

de toutes les origines

 = Attestations émises pour fi lms et produits télévisuels canadiens (non québécois)

 = Attestations émises pour fi lms et produits télévisuels, toutes les origines

Enfi n, une partie des revenus associés aux produits 

canadiens (en salle et sur vidéo) est versée au pro-

ducteur ou autre détenteur de droits hors Québec. 

Un pourcentage basé sur le ratio des dépenses en 

droits et en redevances sur les revenus de distribution 

pour des productions canadiennes, dérivé des don-

nées de l’Enquête sur la distribution de productions 

cinématographiques et vidéo 2006 de Statistique 

Canada, est utilisé pour calculer le paiement accordé 

aux producteurs. Notons que le pourcentage obtenu 

est inférieur à celui que suggère l’analyse de Gill et 

Audet (2008) pour des longs métrages québécois26. 

Les conséquences d’utiliser une valeur plutôt que 

l’autre sur l’estimation des importations globales sont 

minimes, puisque les fi lms canadiens non québécois 

représentent une très faible proportion de tous les 

revenus de distribution.
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27. Par exemple, si le doublage d’un fi lm états-unien est fait par un fournisseur de services techniques au Québec, la somme est déjà incluse dans les exportations de services techniques.

28. Les frais payables à la Régie du cinéma ont été calculés à partir de la grille sur le site Web de cette dernière. RÉGIE DU CINÉMA (2009).

29. Tiré de RÉGIE DU CINÉMA (2008).

Pour terminer, mentionnons que les importations de 

productions télévisuelles canadiennes non québé-

coises ne sont pas comprises dans les estimations, 

faute d’information pour les évaluer. Vu l’absence de 

barrières à la télédiffusion pancanadienne, les tran-

sactions interprovinciales en cette matière sont peut-

être faibles, mais nous ne sommes pas en mesure de 

confi rmer statistiquement cette hypothèse.

2.2.4.  Exploitants de salles et détaillants

Il est question ici des importations associées aux acti-

vités des majors.

Données
Les estimations sont établies à partir des renseigne-

ments concernant les revenus bruts des distributeurs 

à permis spéciaux, les certifi cats et les attestations. 

Ces derniers proviennent de la Régie du cinéma et 

sont disponibles dans les Statistiques sur l’industrie 

du fi lm et de la production télévisuelle indépendante 

de l’OCCQ et le Rapport annuel de gestion de la 

Régie du cinéma.

Méthode
Les revenus bruts de distribution des distributeurs 

détenteurs de permis spéciaux, les majors, provenant 

de la diffusion en salle et du commerce de détail de 

matériel vidéo au Québec équivalent à des paiements 

à des entreprises étrangères, par les propriétaires de 

salle et les détaillants de matériel vidéo. Ces reve-

nus sont alors considérés comme des importations. 

Cependant, il faut en soustraire les frais au Québec 

de ces distributeurs qui ne sont pas inclus dans les 

exportations d’un autre maillon de la chaîne27. En 

particulier, les distributeurs assument des frais et 

des droits associés aux permis, aux certifi cats et 

aux attestations, payés à la Régie du cinéma. Nous 

avons soustrait ces charges pour les détenteurs de 

permis spéciaux. Les données du tableau 3 ont servi 

aux calculs des charges28 que nous avons soustraites 

des revenus.

Mentionnons que le nombre de copies de films-

annonces attribuées aux majors a été calculé à par-

tir de la proportion des copies de fi lms en salle de 

ces derniers, ce qui sous-estime vraisemblablement 

le nombre de fi lms-annonces des majors. De plus, le 

tarif moyen utilisé pour les attestations est calculé en 

divisant la différence entre les revenus du « contrôle 

de matériel vidéo29 » et les paiements pour certifi cats 

par le nombre total d’attestations délivrées. Bien que 

les frais payables à la Régie du cinéma varient en 

fonction de la nature du fi lm (québécois, langue de 

Tableau 3

Données utilisées pour calculer les frais et les droits payables par les détenteurs de permis spécial à la Régie du cinéma

Prix 2006-2007 2007-2008

$ n

Permis spéciaux émis pour les majors 330 1 790 1 662

Films en salle, permis spéciaux 10 6 842 6 110

Films-annonces 5 53 3141 48 9001

Certifi cats émis (tous les distributeurs) 55 64 422 62 059

Certifi cats émis pour permis spéciaux 55 1 678 1 523

Attestations (tous les distributeurs) ... 34 733 713 29 834 692

Attestations pour permis spéciaux 0,292 17 114 540 10 094 000

1. Le nombre de copies de fi lms-annonces attribués aux majors a été calculé à partir de la proportion des copies de fi lm en salle de ces derniers.

2. Le prix moyen utilisé pour les attestations est calculé en divisant la différence entre les revenus du « contrôle de matériel vidéo » et les paiements pour certifi cats par le nombre total d’attestations 

livrées. 

Sources : Régie du cinéma (2009).

 Régie du cinéma (2008).
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la version originale, lieu de doublage, etc.), nous 

n’avons pas tenu compte de ces distinctions. Le total 

des frais en cause étant faible par rapport aux reve-

nus des distributeurs, ces imprécisions n’ont pas d’in-

cidence importante sur nos conclusions.

2.2.5. Télédiffuseurs

Les importations évaluées sous cette rubrique cor-

respondent aux paiements de droits, de redevances, 

de publicité et aux autres dépenses à l’étranger des 

télédiffuseurs conventionnels et des dépenses asso-

ciées aux émissions non canadiennes des services 

S-P-VSD-TAC. 

Les importations interprovinciales liées à la program-

mation des télédiffuseurs (conventionnels et S-P-

VSD-TAC) ne sont pas connues. Dans la mesure où 

ces derniers diffusent partout au pays, la valeur des 

achats interprovinciaux d’émissions de télévision 

est faible. L’omission est peut-être plus importante 

en ce qui concerne la télédiffusion de fi lms acquis 

auprès d’un distributeur canadien hors Québec, mais 

aucune information n’est disponible pour en détermi-

ner l’ampleur.

2.2.5.1.  Télédiffuseurs conventionnels
Données et méthode

Les données pour calculer les importations des télé-

diffuseurs conventionnels proviennent de la Base de 

données sur la radiodiffusion et la télécommunication 

de Statistique Canada, dérivée des Rapports annuels 

pour entreprises de programmation télévisuelle et 

radiophonique soumis à Statistique Canada et au 

CRTC. Les Rapports annuels constituent un recen-

sement de « toutes les entités titulaires d’une licence 

du CRTC qui leur permet d’exploiter une entreprise 

conventionnelle de programmation de radio et de télé-

vision », mais excluent la SRC/CBC. Les importations 

calculées à partir de ces rapports correspondent aux 

paiements de droits, de redevances, de publicité et 

aux autres dépenses versées à l’étranger. 

2.2.5.2.  Télédiffuseurs de services spécialisés 
et payants

Il s’agit ici d’estimations des importations faites par 

les services S-P-VSD-TAC pour la programmation 

(des émissions) étrangère.

Données

Nous avons utilisé les statistiques financières 

recueillies et diffusées par le CRTC à partir des 

Rapports annuels de services de télévision payante 

et d’émissions spécialisées, incluant les services sur 

demande et à la carte, pour les chaînes situées au 

Québec. De plus, des données de la Base de don-

nées sur la radiodiffusion et la télécommunication 

de Statistique Canada sont exploitées afi n d’établir 

la valeur d’un paramètre utilisé dans le calcul des 

importations.

Méthode

Les entreprises de services de programmation spé-

cialisés et payants ne fournissent pas de renseigne-

ments précis sur les dépenses à l’étranger comme 

c’est le cas pour les télédiffuseurs conventionnels. 

Nous ne pouvons donc pas calculer les importa-

tions de la même façon que précédemment. Nous 

disposons de l’information recueillie par Statistique 

Canada sur des « dépenses d’émissions » et des 

« dépenses pour émissions canadiennes » dans le 

cas des services de programmation spécialisés et 

payants et sur les dépenses pour émissions cana-

diennes et pour émissions non canadiennes dans le 

cas des télédiffuseurs conventionnels (à l’exception 

de la SRC/CBC). Toutefois, ces chiffres ne permet-

tent pas de connaître véritablement les importations 

d’émissions. Premièrement, ce sont des dépenses 

d’amortissement qui ne sont pas toujours les mêmes 

que les dépenses réelles actuelles. Deuxièmement, 

ces données ne correspondent pas forcément aux 

sommes effectivement versées à l’étranger, puisque 

le produit de programmation (émission, concept, etc.) 

peut être obtenu et payé à un distributeur canadien. 

Troisièmement, il n’y a pas de distinction entre émis-

sions canadiennes et québécoises (ni originalement 

francophones ou anglophones). Ce dernier facteur 

nous empêche de produire une estimation des échan-

ges interprovinciaux.

Nous avons alors cherché à produire une estimation 

raisonnable pour la partie non canadienne à partir de 

ce que nous savons des télédiffuseurs convention-

nels. La méthode retenue comporte trois étapes :
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1. Une estimation des dépenses pour émissions non 

canadiennes des services spécialisés et payants 

est obtenue à partir de la différence entre les dé-

penses totales de programmation et de production 

et les dépenses pour émissions canadiennes. 

2. Une portion seulement de cette différence est 

attribuable aux émissions étrangères en raison 

de certaines dépenses non déclarées dans les 

« dépenses pour émissions canadiennes », telles 

que les infopublicités, le coût des services de pro-

duction vendus et les dépenses pour émissions 

canadiennes admissibles au Fonds canadien de 

télévision. L’estimation de ces autres dépenses est 

établie sur la base des autres dépenses observées 

des chaînes conventionnelles. 

3. Enfi n, nous supposons qu’une partie des dépenses 

attribuables aux émissions non canadiennes calcu-

lées à l’étape 2 est versée à des entités à l’étranger 

et que cette partie peut être établie proportionnel-

lement. Nous avons retenu le ratio moyen (sur trois 

ans : 2005, 2006 et 2007) des paiements de droits 

et de redevances à l’étranger des télédiffuseurs 

conventionnels sur les dépenses pour émissions 

non canadiennes de ces derniers comme paramè-

tre de proportionnalité pour établir une estimation 

de la valeur des importations. Ainsi, nous présu-

mons que les chaînes S-P acquièrent les émissions 

étrangères (et les droits de diffusion) de la même 

manière que les chaînes conventionnelles. 

2.2.6. Télédistributeurs

Il n’existe pas de données conviviales et complètes 

sur les activités de cette catégorie au Québec. Afi n 

de compléter notre grille, nous avons légèrement 

dérogé au cadre d’analyse basé sur les activités. La 

méthode privilégiée repose sur une approche basée 

sur les produits et le public. Plus précisément, nous 

avons évalué les importations par des télédistribu-

teurs québécois qui sont attribuables aux abonnés 

québécois. Le calcul exclut les sommes versées par 

des entreprises d’ici à des entités extérieures lorsque 

ces montants sont attribuables à des abonnés hors 

Québec. Les fl ux entre les abonnés, les télédistribu-

teurs et les services S-P-VSD-TAC selon l’origine du 

service sont illustrés par une fi gure (voir annexe 2). 

Nous avons estimé une composante interprovinciale 

et une composante internationale.

Données
Les données utilisées dans les estimations provien-

nent de la Base de données sur la radiodiffusion et 

la télécommunication de Statistique Canada dérivée 

des Rapports annuels pour les titulaires d’une licence 

d’entreprise de télédistribution soumis à Statistique 

Canada et au CRTC, ainsi que des relevés fi nanciers 

diffusés par le CRTC30 et basés sur les Rapports 

annuels de services de télévision payante et d’émis-

sions spécialisées.

Méthode
La composante interprovinciale des importations 

qu’on associe aux télédistributeurs correspond aux 

paiements d’affi liation (PA) versés par les télédistribu-

teurs au Québec pour les Québécois abonnés à des 

chaînes de télévision spécialisée (S) et payante (P) 

canadiennes hors Québec.

L’estimation consiste à soustraire des PA pour servi-

ces S-P canadiens ceux qui sont versés à des ser-

vices S-P québécois, en prenant soin d’isoler les PA 

faits par les télédistributeurs québécois pour leurs 

abonnés au Québec.

Ce calcul comporte deux parties : premièrement, extir-

per les PA pour services S-P québécois des PA pour 

services S-P canadiens et, deuxièmement, extirper les 

PA attribuables aux abonnés québécois des PA attri-

buables aux abonnés canadiens à l’égard des servi-

ces de radiodiffusion directe (SRD)31. Ce deuxième 

exercice n’est pas nécessaire dans le cas des câblo-

distributeurs (EDR) puisque nous disposons des don-

nées pertinentes ventilées pour le Québec. Pour la 

première partie du calcul, les PA des S-P québécois 

pour les abonnés au Québec sont estimés à partir 

des revenus d’abonnement de ces derniers, avec les 

exportations de services de télédiffusion spécialisés 

et payants. Plus précisément, le calcul des importa-

tions est le suivant :

30. CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES (2009b).

31. En particulier, la télédistribution par satellite.
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 avec 

où  = Importations de S-P canadiens non québécois pour abonnés québécois

 = Paiements d’affi liation pour S-P canadiens pour abonnés québécois

 
= Paiements d’affi liation pour S-P québécois pour abonnés québécois

 =
Revenus d’abonnement des S-P québécois pour tous les abonnés

 = Revenus d’abonnement des S-P québécois pour abonnés hors Québec

 = Exportations des S-P québécois

Tableau 4

Paiements d'affi liation mensuels moyens par abonné, selon le type 

de service de télédistribution, 2006 et 2007

2006 2007

$

EDR1 québécois 12,07 13,43

EDR1 canadiens (incluant le Québec) 13,84 14,93

EDR1 canadiens (excluant le Québec) 14,38 15,40

SRD et SDM2 (Canada incluant le Québec) 19,67 22,06

Tous les services, Canada 15,35 16,76

1. EDR = entreprise de distribution de radiodiffusion, câblodistributeur.

2. SRD = satellite de radiodiffusion direct; SDM = système de distribution multipoint.

Source : Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (2009a).

Compilation : Institut de la statistique du Québec, Observatoire de la culture et des communi-

cations du Québec.

La méthode d’estimation des exportations est décrite 

à la section 2.1.4.2 sur les exportations des services 

S-P-VSD-TAC.

La deuxième partie du calcul (celle qui se rapporte 

aux SRD) est nécessaire parce qu’il n’y a pas de 

ventilation provinciale des activités des télédistribu-

teurs sans fi l. On pourrait assimiler la proportion des 

abonnés qui résident au Québec à celle des PA attri-

buable aux abonnés québécois, mais les préféren-

ces distinctes des ménages québécois à l’égard des 

choix télévisuels suggèrent qu’une telle démarche est 

inappropriée. En effet, on observe au tableau 4 que 

les paiements mensuels moyens des câblodistribu-

teurs au Québec sont plus faibles que ceux d’ailleurs 

au Canada (13,43 $ et 15,40 $ en 2007) et plus fai-

bles que ceux des télédistributeurs sans fi l (13,43 $ 

et 22,06 $ en 2007).

Pour estimer la contribution des abonnés sans fi l, 

on fait l’hypothèse que le PA moyen d’un abonné au 

Québec (

yp

) est proportionnel au PA moyen des 

abonnés hors Québec (

portionn

), où cette proportion 

est notée  , en particulier . À partir 

du nombre d’abonnés au Québec ( ), le nombre 

d’abonnés canadiens hors Québec (

)

) et le PA 

moyen pour tous les abonnés canadiens (

)

), une 

transposition de la formule du PA moyen donne celle 

du PA moyen pour les abonnés hors Québec :
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32. Cette façon de procéder nous permet aussi de récupérer les importations associées aux paiements d’affi liation versés aux services S-P non québécois par les télédistributeurs hors Québec pour leurs 

abonnés québécois.

Multiplier ce dernier par la proportion   et le nombre 

d’abonnés au Québec donne les PA attribuables à ces 

abonnés. Cette formule s’applique autant aux EDR 

qu’aux SRD. Toutefois, ne disposant pas d’information 

ventilée par province pour les SRD, nous ne connais-

sons ni la valeur de   ni la répartition provinciale des 

abonnements. Pour compenser cette première incon-

nue, nous l’approximons avec le ratio du PA moyen 

des abonnés au Québec sur celui des abonnés hors 

Québec de EDR par câble. Pour 2007, nous avons 

 = 0,87. Quant aux abonnements, la part québécoise 

est imputée à partir des abonnements au Québec à 

un service spécialisé pancanadien particulier distri-

bué sur le service de base des télédistributeurs.

Nous pouvons alors calculer le produit du PA moyen 

et le nombre d’abonnés, où ces deux éléments s’ap-

pliquent aux abonnés québécois. La somme de ce 

résultat et des PA des EDR québécois pour les abon-

où
 
= Importations de services S-P canadiens non québécois pour abonnés québécois

 = Paiements d’affi liation des EDR au Québec pour abonnés québécois

 = Paiements d’affi liation moyens par abonné des SRD pour les abonnés au Québec

 = Nombre d’abonnés québécois de SRD au Québec

 = Revenus d’abonnement des SP québécois associés aux abonnés québécois

 = Exportations des SP québécois

 = Nombre d’abonnés québécois de SRD hors Québec

nés au Québec indique la valeur des PA des télédis-

tributeurs au Québec pour les abonnés québécois. 

Pour calculer les importations de services S-P non 

québécois, il faut soustraire la partie de la somme 

versée par les entreprises de télédistribution à des 

services S-P québécois. Les PA reçus par des ser-

vices S-P québécois pour les abonnés au Québec 

ont été établis à l’étape du calcul des exportations de 

S-P (section 2.1.4.2). La différence entre les revenus 

d’abonnement des S-P québécois et leurs exporta-

tions correspond à ce qu’ils ont reçu pour les abonnés 

au Québec, mais inclut une somme pour les abonnés 

québécois de SRD non québécois qui ne fait pas par-

tie des importations. Donc, pour arriver à ce qui a été 

versé par les EDR et les SRD québécois, il faut retirer 

la part venant de SRD non québécois. La formule des 

importations peut être exprimée comme suit32 :

Il y a une contrepartie aux PA reçus par les services 

S-P au Québec pour les abonnés québécois de SRD 

à l’extérieur : les importations interprovinciales de ser-

vices de télédistribution par des ménages québécois. 

Ces importations ne sont pas évaluées. Une discus-

sion en cette matière se trouve à la section 2.3.

La composante internationale des importations des 

télédistributeurs est basée sur les paiements à l’étran-

ger pour droits, redevances et publicité déclarés par 

des entreprises de télédistribution (EDR, SRD et SDM) 

tirés de la Base de données sur la radiodiffusion et la 

télécommunication de Statistique Canada. Dans le 
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Tableau 5

Paiements d'affi liation mensuels moyens par abonné, trois scénarios d'abonnement, selon l'origine du service, Québec, 2006 et 2007

2006 2007 2006 2007

$ %

D’après les calculs pour importations

Spécialisés et payants québécois 8,37 8,91 63,3 60,0

Spécialisés et payants canadiens non québécois 4,17 5,18 31,5 34,9

Spécialisés et payants non canadiens1 0,68 0,76 5,1 5,1

Total 13,22 14,85 100,0 100,0

Si abonnement à tous les services spécialisés A et payants francophones

Spécialisés A au Québec et payants francophones 7,93 9,2 72,0 70,0

Spécialisés A au Canada hors Québec 2,39 3,18 21,7 24,2

Spécialisés et payants non canadiens1 0,68 0,76 6,2 5,8

Total 11,02 13,14 100,0 100,0

Si abonnement à tous les services spécialisés et payants

Spécialisés et payants québécois 8,94 10,68 33,3 34,4

Spécialisés et payants canadiens non québécois 17,2 19,64 64,1 63,2

Spécialisés et payants non canadiens1 0,68 0,76 2,5 2,4

Total 26,82 31,07 100,0 100,0

1. Invariable selon l'hypothèse, basé sur les calculs d'importation.

Sources : Fondé sur la Base de données sur la radiodiffusion et la télécommunication de Statistique Canada, 2006 et 2007.

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (2009b).

Compilation : Institut de la statistique du Québec, Observatoire de la culture et des communications du Québec.

cas d’entreprises ayant des abonnés hors Québec, 

seulement une portion des droits et des redevances 

payés est comptabilisée. Cette portion est détermi-

née par la proportion estimée d’abonnés au Québec, 

avec un ajustement selon le différentiel des paiements 

d’affi liation d’abonnés québécois et canadiens. Cet 

ajustement est basé sur le même   déjà utilisé.

La répartition des paiements d’affi liation selon l’ori-

gine du service diverge de la répartition des heures 

d’écoute. En particulier, les heures d’écoute sont plus 

concentrées sur les services francophones que sont 

les PA. Compte tenu du modèle de mise en marché 

des services S-P, ce résultat n’est pas inattendu. En 

effet, les consommateurs s’abonnent à des bouquets 

préassemblés de chaînes S-P, dont certaines sont 

écoutées souvent et d’autres, peu. De plus, la réparti-

tion des heures d’écoute est muette quant aux prix et 

au nombre de services écoutés car les dépenses des 

consommateurs ne varient pas avec leur écoute des 

services dans les bouquets. Enfi n, la répartition des 

heures d’écoute n’est pas connue pour le Québec en 

2006-2007, seulement pour le marché francophone 

du Québec. Il est probable que les données québé-

coises indiqueraient une écoute moins centrée sur les 

services de langue française. Le problème consiste 

alors à déterminer si la répartition des PA selon nos 

calculs est raisonnable.

À cette fi n, nous proposons de comparer la répar-

tition des PA mensuels selon trois circonstances 

(tableau 5) :

1. un Québécois qui s’abonne à tous les services spé-

cialisés de catégorie A (offerts dans le service de 

base) ainsi qu’aux services payants francophones;

2. un Québécois qui s’abonne à tous les services S-P 

disponibles au Canada;

3. les PA mensuels observés.

Intuitivement, les cas 1 et 2 constituent des bornes 

acceptables. En effet, il est raisonnable de croire 

qu’un abonné moyen choisira au moins un bouquet 

francophone en plus du service de base, mais que 
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peu s’abonneront à tous les services. On s’attend alors 

à un PA moyen au cas 3 entre ceux qui correspondent 

aux deux autres cas. Le PA moyen qui découle de 

nos calculs des importations se situe effectivement 

entre ceux des deux autres scénarios. Toutefois, il est 

plus proche de la borne inférieure (point 1) que de la 

borne supérieure (point 2): il excède celui du point 1 

par moins de 2 $, mais représente la moitié de celui 

du point 2. Ce constat suggère que les abonnés qué-

bécois choisissent un peu plus que les seules options 

francophones. De plus, les services québécois ont la 

plus grande part dans la répartition par origine de 

service dans le cas d’abonnements modestes et dans 

les résultats observés (70 % et 60 % en 2007), mais 

pas à l’autre extrême où cette part n’est que d’un 

tiers. Nous concluons que l’ordre de grandeur des PA 

moyens obtenus est crédible.

2.3.  NOTES CONCERNANT 

LES AUTRES FILIÈRES

Être fi dèle à l’approche par activité exigerait la com-

pilation des frais d’abonnement des ménages et des 

commerces québécois à des services de télédistri-

bution hors Québec afi n d’inclure les importations de 

services de télédistribution propres, ainsi que des 

frais d’abonnement de ménages et de commerces 

hors Québec à des services de télédistribution qué-

bécois, puisque ces derniers sont des exportations 

de services de télédistribution. De plus, les télédistri-

buteurs peuvent assumer des dépenses ailleurs que 

là où se trouve leur siège social et il faudrait les pren-

dre en compte si l’on veut dresser un portrait juste 

des exportations et des importations associées aux 

services de télédistribution. Cela nécessitera aussi 

d’indiquer tous les PA, y compris ceux qui sont attri-

buables aux abonnés non québécois des télédistri-

buteurs d’ici, pour ne pas surestimer les exportations 

nettes. À regret, nous disposons de trop peu d’infor-

mation quantitative concernant les opérations entre 

les entreprises de télédistribution principales et des 

entités associées dans d’autres provinces pour répar-

tir les frais d’abonnement entre les services québé-

cois et les autres services. 

Vu l’ampleur des revenus d’abonnement de télédistri-

bution sans fi l au Canada (1,8 G$ en 2007), les impor-

tations et les exportations interprovinciales de ces 

services peuvent être importantes, voire assez pour 

noyer celles des autres secteurs culturels. L’absence 

de balises raisonnables, qui permettraient d’établir un 

ordre de grandeur fi able, entraîne un très haut degré 

d’incertitude en ce qui concerne la valeur des échan-

ges de ces services. Donc, pour ce qui est d’une 

partie du secteur télévisuel, nous avons opté pour 

une approche basée davantage sur le produit (la pro-

grammation et la télédiffusion) que sur l’activité. Dans 

un premier temps, ceux qui s’intéressent au contenu 

culturel y trouveront leur compte. Dans un deuxième 

temps, la Politique internationale du Québec, le point 

de départ de ces travaux, s’applique aux échanges 

internationaux plutôt qu’interprovinciaux. Cependant, 

d’autres omissions s’ajoutent à celle-ci, si bien que, 

des points de vue statistique et économique, l’esti-

mation des fl ux d’échanges dans l’industrie de la télé-

vision demeure incomplète. Notamment, les ventes 

de publicité au Canada hors Québec, les ventes de 

publicité à l’étranger par les S-P, le service français de 

Radio-Canada et les importations associées à la pro-

grammation canadienne, mais non québécoise, n’ont 

pas pu être évaluées.

Dans la mesure où l’auditoire est surtout canadien, on 

peut présumer que les acheteurs de temps d’antenne 

publicitaire sont aussi canadiens et, par conséquent, 

que la part des exportations de publicité à l’étranger 

est faible. Cependant, la taille du secteur est telle que, 

même si une faible proportion des services est ven-

due à l’étranger, les exportations sont importantes. 

Par exemple, les revenus de publicité nationale des 

services de télévision conventionnels privés, spéciali-

sés et payants sont de plus de 343 M$ en 2007 et les 

revenus publicitaires du service français de la télévi-

sion de Radio-Canada33 sont de l’ordre de 100 M$ en 

2007-2008 (SRC/CBC, 2008 : 13). Si tout au plus 5 % 

des recettes publicitaires proviennent de l’extérieur, 

les exportations seraient de 17,2 M$ en 2007, chiffre 

comparable aux ventes hors Québec des distribu-

teurs de livres.

Enfi n, les importations de services de télédiffusion 

canadiens évaluées se limitent aux importations de 

services S-P-VSD-TAC, puisque seuls ces derniers 

reçoivent des paiements pour le service de télédiffu-

sion. Les télédiffuseurs canadiens de services conven-

tionnels ne reçoivent pas de paiements d’affi liation. Il 

ne peut donc pas y avoir d’importation relative à ces 

33.  Réseau principal seulement.
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paiements pour ces télédiffuseurs. Par contre, l’achat 

par une entreprise québécoise d’une publicité ou 

de temps d’antenne sur les ondes d’un télédiffuseur 

canadien hors Québec correspond à une importation 

de ce service. Malheureusement, nous ne disposons 

pas des renseignements nécessaires pour calculer 

l’ampleur des sommes en question.

Compte tenu des revenus de publicité nationale de 

plus de 430 M$ pour les télédiffuseurs au Québec, 

des dépenses de 424 M$ à la télévision de Radio-

Canada, alors que 79 % du contenu du service fran-

çais de la télévision de Radio-Canada est canadien 

– la majorité de ce contenu est présumé québécois –, 

et de l’absence de renseignements qui permettraient 

de ventiler certaines données concernant la program-

mation et la publicité, nous devons reconnaître que 

nos estimations des exportations et des importations 

du secteur télévisuel offrent, tout au moins, une esti-

mation de leurs valeurs minimales.

Dans un autre ordre d’idées, notons que les pro-

duits cinématographiques et télévisuels ne sont pas 

mutuellement exclusifs. Par exemple, la chronologie 

des médias pour les fi lms permet leur exploitation 

sur plusieurs marchés. Ainsi, les fi lms commencent 

leur vie en salle, puis ils sont diffusés à la télévision 

payante et, par la suite, à la télévision sur demande et 

puis rendus disponibles sur DVD avant d’être diffusés 

à la télévision conventionnelle34. Répartir les revenus 

et les dépenses afi n de les attribuer à l’une ou l’autre 

des composantes du domaine n’est pas toujours un 

exercice raisonnable. Nous avons surtout cherché à 

éviter les doubles comptes.

Enfi n, on suppose que les importations faites par des 

artistes, des comédiens et des créateurs, dans la 

mesure où ces derniers ne sont pas aussi produc-

teurs, sont négligeables.

34. Le délai entre chacune de ces étapes est de plus en plus court et, dans certains cas, inexistant.



3.1. EXPORTATIONS

Les exportations des éditeurs et des distributeurs 

de livres correspondent à leurs ventes nettes hors 

Québec pour l’ensemble des catégories de livres. 

Les données proviennent de l’Enquête mensuelle sur 

les ventes de livres neufs (volet édition et volet distri-

bution) de l’OCCQ. La méthodologie et une descrip-

tion des résultats depuis 2002 sont consultables dans 

Allaire (2008).

3.2. IMPORTATIONS

3.2.1. Éditeurs

Données
Les importations des éditeurs de livres correspon-

dent aux paiements de droits et de redevances et 

aux achats de services à l’étranger. Les données 

sont tirées de l’Enquête des industries de services : 

éditeurs de livres de Statistique Canada et sont com-

pilées par l’OCCQ.

Méthode
La méthodologie de l’enquête est décrite dans 

Statistique Canada (2009c). La valeur des importa-

tions pour 2007 a été extrapolée à partir des résultats 

des importations en 2006 en fonction des données 

fi nancières et des statistiques sommaires de 2007 

publiées dans Statistique Canada (2009d). La somme 

retenue indique uniquement les importations interna-

tionales, faute de données concernant les dépenses 

des éditeurs d’ici auprès d’entités dans les autres 

provinces.

LIVRES3

3.2.2. Distributeurs

Les importations des distributeurs évaluées sous 

cette rubrique correspondent aux sommes remises 

par ceux-ci à des éditeurs non québécois. Elles sont 

établies proportionnellement à la valeur fi nale des 

ventes de distribution de livres édités hors Québec. 

Données
Les données utilisées dans nos calculs proviennent 

de l’Enquête auprès des distributeurs et diffuseurs 

de livres du Québec et l’Enquête mensuelle sur les 

ventes de livres neufs de l’OCCQ. Elles s’appliquent 

aux établissements dont la distribution est l’activité 

principale ainsi qu’à quelques éditeurs qui font de la 

distribution.

Méthode
Les importations sont estimées à une proportion de la 

valeur fi nale des ventes de distribution au Québec de 

livres d’éditeurs non québécois. Ce calcul nécessite 

qu’on spécifi e la proportion en question et la valeur 

fi nale des livres. Nous faisons l’hypothèse que les 

éditeurs reçoivent un pourcentage du prix de détail 

suggéré (PDS) pour chaque livre vendu. Ce pourcen-

tage, désigné par  , est estimé en fonction du ratio 

entre les achats effectués auprès des éditeurs et la 

valeur fi nale des ventes des distributeurs. Deux hypo-

thèses additionnelles permettent d’établir la valeur du 

dénominateur de ce ratio. D’abord, on présume que 

les ventes fi nales des distributeurs se font au PDS. 

Ensuite, on suppose que les revenus des distribu-

teurs provenant de la vente de livres destinés au mar-

ché de la revente correspondent à un pourcentage du 

PDS, lequel dépend du taux de remise accordé aux 
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revendeurs. Cette dernière composante est représen-

tée par l’équation :

où
 =

Revenus des distributeurs prove-

nant de la vente de livres; 

p

 

pour librairies et  pour les 

grandes surfaces

 =

Valeur des ventes au PDS;  

pour les librairies et  pour les 

grandes surfaces

 =
Taux de remise;  pour les 

librairies et  pour les grandes 

surfaces

Nous pouvons alors estimer la valeur fi nale des livres 

vendus par l’intermédiaire d’un distributeur avec la 

formule 

p

. 

Mentionnons que la remise accordée pour les livres 

vendus dans des magasins à grande surface ( g ) 

est moins élevé que pour les livres vendus en librairie 

( l ). Il existe donc un taux de remise pour chacune 

des deux catégories de points de vente : g  et l .

Rassembler les différents éléments mentionnés pro-

duit l’équation suivante pour estimer le pourcentage 

du PDS de chaque livre remis à l’éditeur :

où   = Part du PDS remis aux éditeurs

 =
Coût des achats de livres pour 

les distributeurs

 =
Revenus des distributeurs provenant 

de la vente de livres en librairie

 =

Revenus des distributeurs provenant 

de la vente de livres par les grandes 

surfaces

l  =
Taux de remise pour livres vendus 

en librairie

g  
=

Taux de remise pour livres vendus 

par les grandes surfaces

 = Ventes fi nales 

Pour les livres vendus en librairie, on suppose que 

l  = 38 %. Ce pourcentage est fondé sur le taux de 

remise moyen des distributeurs québécois. Ménard 

(2001 : 175) avait estimé la remise pour les grandes 

surfaces à 33,6 % en 1998-1999 pour 15 distributeurs 

québécois. On suppose alors que g  
= 33,6 %. Enfi n, 

le ratio   est calculé d’après les données de l’En-

quête auprès des distributeurs et diffuseurs de livres 

du Québec pour les établissements dont la distri-

bution est l’activité principale. La résultante est une 

valeur de   égale à 0,48 pour 2006 et à 0,58 pour 

2007.

Les importations ont ensuite été estimées en appli-

quant la proportion   à la valeur fi nale (PDS) des 

livres non québécois vendus sur le marché de la 

revente, calculée avec une pondération selon l’impor-

tance de chaque point de vente (librairies ou grandes 

surfaces), et sur le marché fi nal au Québec35.

3.2.3. Librairies

Données et méthode
La valeur des importations de livres par les librairies 

correspond à l’approvisionnement des librairies qué-

bécoises directement auprès des fournisseurs en 

dehors du Québec et elle est tirée d’Allaire (2008). 

Une description complète du modèle et des étapes 

de l’estimation se trouvent dans Allaire (2007). 

3.3.  NOTES CONCERNANT 

LES AUTRES FILIÈRES

Les importations auprès des fournisseurs étrangers 

des autres points de vente, par exemple les maga-

sins à grande surface et les bibliothèques, ne sont 

pas évaluées. En principe, les magasins à grande 

surface peuvent s’approvisionner directement auprès 

de fournisseurs étrangers comme le font les librairies. 

Toutefois, dans la mesure où la majorité des points 

de vente autres que les librairies recourent aux ser-

vices de distributeurs québécois, leurs données sont 

incluses dans les calculs des distributeurs. Dans le 

cas des bibliothèques québécoises, ces importations 

sont négligeables car ces organismes doivent ache-

ter leurs livres auprès des librairies agréées.

35. Les ventes sur le marché fi nal utilisées ici sont celles des établissements faisant la distribution, que ce soit leur activité principale ou non.
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32 SOURCES ET MÉTHODES POUR LES ESTIMATIONS DE LA BALANCE COMMERCIALE QUÉBÉCOISE DE PRODUITS CULTURELS 2006 ET 2007

INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC  

2006

Arts de la scène Film et autre télévision

 
Ailleurs 

au Canada
International  

Ailleurs 

au Canada
International

Ex
po

rt
at

io
ns

  producteurs  

producteurs  i  i services techniques  i  i

  distributeurs  

diffuseurs  a  a exploitants de salles 0 0

   détaillants (vidéos) 0 0

Im
po

rt
at

io
ns

  producteurs x 

producteurs   services techniques  i

  distributeurs  

diffuseurs   exploitants de salles 0 

détaillants (vidéos) 0 

consommateurs x x consommateurs x x

2007

Arts de la scène Film et autre télévision

 
Ailleurs 

au Canada
International  

Ailleurs 

au Canada
International

Ex
po

rt
at

io
ns

  producteurs  i  i

producteurs   services techniques  

  distributeurs  i  i

diffuseurs  a  a exploitants de salles 0 0

   détaillants (vidéos) 0 0

Im
po

rt
at

io
ns

  producteurs x  i

producteurs   services techniques 

  distributeurs  i  i

diffuseurs   exploitants de salles 0 

détaillants (vidéos) 0 

consommateurs x x consommateurs x x

Signes :

 =  donnée disponible 0 =  ne s’applique pas ou présumée négligeable

i =  la donnée ou une partie de la donnée est imputée à partir d’une autre année  =  donnée disponible mais pas de répartition possible

a =  estimation très approximative

x =  aucune estimation
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OBSERVATOIRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC

Signes :

 =  donnée disponible 0f =  aucune estimation et présumée faible

i =   la donnée ou une partie de la donnée est imputée à partir d’une autre année 0 =  ne s’applique pas ou présumée négligeable

x =  aucune estimation  =  donnée disponible mais pas de répartition possible

2006

Télévision Livres

 
Ailleurs 

au Canada
International  

Ailleurs 

au Canada
International

Ex
po

rt
at

io
ns

  éditeurs (livres)  

télédiffuseurs conv. x  éditeurs (droits) x 

télédiffuseurs S-P  0f distributeurs 

télédistributeurs x 0 librairies 0 0

Im
po

rt
at

io
ns

 éditeurs (services) x 

télédiffuseurs conv. x  éditeurs (droits) x 

télédiffuseurs S-P x  distributeurs  

télédistributeurs   librairies 

consommateurs x 0 consommateurs 0f 0f

2007

Télévision Livres

 
Ailleurs 

au Canada
International  

Ailleurs 

au Canada
International

Ex
po

rt
at

io
ns  éditeurs (livres)  i 

télédiffuseurs conv. x  éditeurs (droits) x  i

télédiffuseurs S-P  0f distributeurs 

télédistributeurs x 0 librairies 0 0

Im
po

rt
at

io
ns

 éditeurs (services) x  i

télédiffuseurs conv. x  éditeurs (droits) x  i

télédiffuseurs S-P x  distributeurs  

télédistributeurs   librairies 

consommateurs x 0 consommateurs 0f 0f
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ET LES SERVICES S-P-VSD-TAC CANADIENS
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U
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O
D

U
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LTU
R

ELS 2006 ET 2007

IN
STITU

T D
E LA STATISTIQ

U
E D

U
 Q

U
ÉBEC 

 

Exportations Importations

Télédiffuseurs S-P Québec

QSP
hQevR

câble sans fil

Télédistributeurs au Québec Télédistributeurs hors Québec

sans fil câble

Abonnés au Québec Abonnés hors Québec

Télédiffuseurs S-P hors Québec

hQSP
QevR hQSP

hQevRQSP
QevR
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O
BSER

VATO
IR

E D
E LA CU

LTU
R

E ET D
ES CO

M
M

U
N

ICATIO
N

S D
U

 Q
U

ÉBEC

Légende

Lignes solides = Flux associés aux abonnées québécois

Lignes pointillées = Flux associés aux abonnées non québécois

Lignes foncées = Correspondent aux fl ux passant par des télédistributeurs au Québec

Lignes pâles = Correspondent aux fl ux passant par des télédistributeurs hors Québec

 = Paiements d’affi liation versés par les télédistributeurs

 = Revenus des services de télédiffusion spécialisés et payants qui proviennent des abonnements

 = Au Québec

 = Hors Québec

 = Entreprise de distribution de radiodiffusion

 = Service de radiodiffusion directe (télédistribution sans fi l, par satellite)

En général, le premier indice sur  et  réfère au lieu de résidence des abonnés (Québec ou hors Québec), le deuxième réfère à la catégorie de service de télédistribution 

(EDR ou SRD) tandis que l’indice sur la catégorie de télédistributeur ou de services de télédiffusion réfère à l’origine du service (Québec ou hors Québec).

Par exemple,

  Paiement d’affi liation versés par les EDR (câblodistributeurs) québécois à des services de télédiffusion spécialisés et payants hors Québec pour les abonnés 

au Québec. 

 Revenus des services de télédiffusion spécialisés et payants au Québec qui proviennent des abonnements hors Québec.



Ce rapport méthodologique complète la publication intitulée La balance commerciale québécoise de produits culturels : 
Arts de la scène, cinéma et télévision et livre, 2006 et 2007 produite par l’Observatoire de la culture et des communications 
du Québec (OCCQ) de l’Institut de la statistique du Québec. Il expose la démarche, les outils et les méthodes utilisés pour 
calculer les exportations et les importations des domaines traités dans le rapport principal et établit le degré de couverture 
des statistiques relatives aux composantes de la balance commerciale qui y fi gurent.

Réalisé par l’OCCQ grâce au soutien fi nancier du ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine 
et l’appui des autres partenaires fi nanciers de l’OCCQ, La balance commerciale québécoise de produits culturels : Arts de 
la scène, cinéma et télévision et livre, 2006 et 2007 dresse un portrait des échanges commerciaux du Québec pour les arts 
de la scène, le cinéma et la télévision et le livre. Au regard de chacun des trois domaines culturels étudiés, on trouve des 
données sur la présence au Québec de produits culturels étrangers, sur les activités hors Québec des établissements culturels 
québécois, des mesures de l’exportation et de l’importation ainsi que de la balance commerciale. Enfi n, on évalue la part 
du commerce interprovincial par rapport au commerce international.
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